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nos budgets 
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gazettemauricie.com

Est-il productif

de travailler plus?

Nouveau site web!
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« Durant les deux dernières sai-
sons, en raison des mesures sa-
nitaires, les gens se rendaient 
dans les marchés publics uni-
quement pour faire leurs achats 
puis retournaient rapidement à 
la maison, explique Jean-Nick 
Trudel, directeur général de l’As-
sociation des marchés publics 
du Québec (AMPQ). Cette an-
née, juste le fait de ne plus avoir 
de masque, de pouvoir flâner 
au marché, d’aller jaser avec les 
producteurs et productrices, de 
pouvoir faire un pique-nique, ça 
changera beaucoup l’ambiance. »

CÉLÉBRER LA COMMENSALITÉ 
M.  Trudel observe que les or-
ganisations qui tenaient des 
marchés virtuels durant la 
pandémie ont pour la plupart 
cessé ce volet cette année pour 
se concentrer sur leurs mar-
chés publics traditionnels, qui 
sont beaucoup plus populaires. 
« L’achat en ligne ne remplacera 
jamais le contact et la relation 
avec les producteurs et produc-
trices, fait-il valoir. Au sortir de 
deux ans de pandémie, on veut 
revoir notre monde ! » 

Que ce soit pour ce précieux 
contact avec ceux et celles qui 
consacrent leur vie pour nous 
nourrir, pour l’ambiance, pour 
la qualité, la fraîcheur ou la di-
versité des produits, toutes les 
raisons sont bonnes pour fré-
quenter nos marchés, soutient 
M. Trudel. 

D’ailleurs, l’engouement ne 
semble pas s’essouffler alors que 
le nombre de marchés publics 
au Québec s’est accru de 30  % 
depuis 2019. L’association des 
marchés publics est ainsi passée 
de 123 à 161 membres en trois 
ans.   

Le directeur général remarque 
aussi que de plus en plus de ci-
toyens s’impliquent  : « un mar-
ché public, c’est des commu-
nautés qui se sont mobilisées 
pour se nourrir et célébrer la 
commensalité ensemble. Ça fait 
toujours plaisir à voir. Je vois 
des gens très motivés qui sont 
prêts à en faire beaucoup pour 
leur communauté. »

SÉCURITÉ ET RÉSILIENCE 
Avec la pandémie, plusieurs 
Québécois et Québécoises se 
sont tournés vers les aliments 
locaux. Cependant, l’inflation 
pourrait les inciter à retourner 
vers les aliments venant de la 
grande distribution. Une mau-
vaise idée, estime Jean-Nick 
Trudel qui plaide pour l’impor-
tance de soutenir un réseau 
d’approvisionnement de pro-
duits locaux à travers des per-
sonnes de confiance qu’on 
connaît.   

Dans le contexte actuel où il y a 
des ruptures d’approvisionne-
ment, conjugué avec l’instabi-
lité géopolitique influencée par 
la guerre en Ukraine, il est plus 
important que jamais de renfor-
cer notre résilience, affirme-t-il. 
« J’aime voir la personne qui me 
nourrit, j’aime la connaître, dit-
il. Si je paie un juste prix pour 
son travail, elle va rester là. C’est 
une sécurité de faire en sorte 
que les petites entreprises qu’on 
aime perdurent. »

ON SE VOIT AU MARCHÉ ? 
Pour être reconnu comme mar-
ché public selon l’Association 
des marchés publics du Québec, 
les deux tiers du marché doivent 
présenter des étals qui servent à 
l’offre agroalimentaire. En Mau-
ricie, six marchés publics ré-
pondent à ce critère, soit ceux de 
Yamachiche, Saint-Élie-de-Cax-

ton, Saint-Narcisse, Shawinigan, 
Saint-Tite et Sainte-Anne-de-la-
Pérade. 

À Trois-Rivières, le marché pu-
blic hebdomadaire qui se tenait 
sous le préau du Musée POP 
depuis 2019 a cessé ses activi-
tés. Jean-Nick Trudel indique 
que l’AMPQ n’a pas été sollicitée 
pour soutenir la mise en place 
d’un nouveau marché public sur 
le territoire de la Ville. 

La Halte du parc organise égale-
ment trois événements à Saint-
Mathieu-du-Parc les 18 juin, 
16  juillet et 20 août. Il s’agit 
d’un marché où les artisans sont 
majoritaires. On y retrouve tou-
tefois quelques étals agroali-
mentaires. 

ALIMENTATION LOCALE 

Les marchés publics de la Mauricie fins prêts pour leur saison
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Avec l’abandon des restrictions sanitaires, la population pourra retrouver le contact privilégié avec producteurs et artisans locaux et renouer avec l’ambiance caractéristique des marchés 
publics dans la région cet été. 

Horaire des marchés publics 
de la Mauricie 
NOM DU MARCHÉ PUBLIC EMPLACEMENT HORAIRE 2022

Marché public de Yamachiche 530, rue Sainte-Anne Les samedis 4 juin ; 2 et 23 juillet ; 

  6 août, 3 septembre et 1er octobre   

  de 10 h à 14 h

Marché public de Saint-Élie-de-Caxton 2191, avenue Principale  Les dimanches 3 juillet ; 7 août ; 

  4 septembre et 2 octobre de 10 h à 14 h

Marché champêtre de Saint-Narcisse 300, rue Principale  Les dimanches 3, 17 et 31 juillet ; 

  14 août ; 4 septembre et 2 octobre 

  de 10 h à 15 h 

Marché public de Shawinigan 2093, avenue Champlain Ouvert cinq jours par semaine, 

  du mercredi au dimanche

Marché public de Saint-TiteMarché public de Saint-Tite 661, rue Notre-Dame Tous les samedis du 25 juin 

  au 3 septembre de 10 h à 14 h

P’tit marché des ChenauxP’tit marché des Chenaux 8, rue Marcotte,  Les dimanches 26 juin ; 

 Sainte-Anne-de-la-Pérade 10 et 24 juillet ; 7 et 21 août ; 

  4 et 18 septembre ; 

  9 octobre de 10 h à 15 h

Le P’tit marché des Chenaux se tiendra à Sainte-Anne-de-la-Pé-
rade tous les deux dimanches à compter du 26 juin. 
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MARIANNICK   
MERCURE

Bien que ce registre ne tou-
cherait que la métropole mon-
tréalaise, certaines personnes 
y verraient un pas de plus vers 
l’adoption d’un tel registre à 
l’échelle nationale. Cependant, 
la décision prise par la mai-
resse Valérie Plante ne ferait pas 
l’unanimité. En effet, en sep-
tembre dernier, la ministre des 
Affaires municipales et de l'Ha-
bitation, Mme Andrée Laforest, 
a indiqué dans un communiqué 
de presse « qu'il n'y aura pas de 
registre national des loyers » 
puisque la province de Québec 
bénéficierait déjà d’une législa-
tion qui lui permet de contrô-
ler l’augmentation des loyers. La 
Corporation des propriétaires 
immobiliers du Québec (COR-
PIQ) s’est également prononcée 
contre ce projet. 

Or, pour plusieurs, la réalité sur 
le terrain n’indiquerait aucune-
ment que les mesures actuelles 
prises par le gouvernement et les 

LAURA    
LAFRANCE

CONTENU COMMANDITÉ-ROÉPAM

JUSTICE SOCIALE

Comment améliorer nos budgets participatifs?

Quatre projets ont été sélectionnés depuis le début du budget participatif à Trois-Rivières: le parc 
Lambert a vu apparaître des aménagements comestibles, un îlot de fraîcheur a été créé au parc 
de l’exposition, le parc Jean-Marie-Beaudoin recevra bientôt de nouveaux modules de jeux et une 
microbibliothèque sera construite dans le parc François-Raymond que l’on voit ici. 

L’heure est au bilan pour la ville de Trois-Rivières alors qu’elle amorçait récemment la 3e édition de son budget participatif. Jusqu’ici, les projets retenus concernent essentiellement des 
quartiers mieux nantis de la ville et la formule utilisée pourrait bien être la cause de cette iniquité.

IMPLIQUER LES COMMUNAUTÉS 
DÉFAVORISÉES À TROIS-RIVIÈRES
Sylvie Tardif est directrice à 
COMSEP, un organisme venant 
en aide aux gens en situation de 
pauvreté. Ex-conseillère muni-
cipale, elle est aussi de ceux et 
celles qui ont milité en faveur de 
l’implantation d’un budget par-
ticipatif à Trois-Rivières: «J’en 
rêvais depuis longtemps, et le 
fait que les membres du conseil 
municipal aient finalement été 
capables d’ouvrir cette porte-
là, c’est déjà beaucoup. Mainte-
nant, on doit aller plus loin et 
travailler à inclure les personnes 
en situation de pauvreté dans le 
processus».  

Selon elle, si la ville désire rendre 
son programme plus équitable, 
il faudra fournir un meilleur ac-
compagnement pour revenir 
vers un modèle collectif: «La 
ville pourrait par exemple mobi-
liser les gens, animer des ateliers 
et permettre la co-construction 
des projets. La volonté est là: 
chez nous (à COMSEP) les gens 
nous parlent chaque année de 
leur désir de participer (...) mais 
il faut des ressources pour les 
accompagner».

VERS UNE INVERSION DE LA 
TENDANCE AU QUÉBEC?
Ailleurs au Québec, des munici-
palités et des arrondissements 
ont choisi de s’éloigner du mo-

dèle dominant individuel pour 
revenir au concept collabora-
tif de co-création. Isabelle Gau-
dette, qui est coordinatrice de 
projets participatifs au Centre 
d’écologie urbaine de Montréal 
(CEUM), en a d’ailleurs accom-
pagné plusieurs: «(Au CEUM) 
nous prônons le développement 
des idées collectives avec des 
ateliers où l’on explore les idées 
ensemble. On ne veut pas que 
le budget participatif devienne 
un simple concours de populari-
té. C’est plutôt une occasion de 
partager des connaissances sur 

la vie municipale avec les com-
munautés».

Suite aux ateliers collaboratifs, 
d’autres moyens permettent 
aussi d’améliorer l’équité du 
processus: «Par exemple, en uti-
lisant uniquement le vote élec-
tronique, on va favoriser la par-
ticipation des citoyens les plus 
éduqués, c’est démontré. On 
peut donc ajouter le vote papier, 
mais surtout, on doit aller cher-
cher le vote sur le terrain: dans 
les organismes, si on veut amé-
liorer la représentation de cer-

taines communautés sous-re-
présentées, ou encore dans des 
écoles, si on veut améliorer la 
représentation des jeunes».

Pour une ville qui désire amé-
liorer ses pratiques, la première 
étape est de faire un bilan de 
son programme en vue de do-
cumenter qui participe… et qui 
ne participe pas: «L’analyse des 
données sociodémographiques 
permettra ensuite de mettre 
les efforts aux bons endroits 
pour bonifier la participation», 
conclut Mme Gaudette. 
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Le concept de budget participa-
tif, né au Brésil à la fin des an-
nées 1980, visait initialement 
à réduire les inégalités sociales. 
Pour ce faire, de grandes assem-
blées publiques étaient organi-
sées afin que les citoyen(ne)s 
définissent ensemble leurs be-
soins et co-construisent les pro-
jets sur la base de critères de jus-
tice sociale. Les résultats ont été 
frappants dans des villes comme 
Porto Alegre où une redistri-
bution plus équitable des res-
sources vers les quartiers plus 
pauvres s’est alors opérée.

Depuis, le concept de budget 
participatif a fait beaucoup de 
chemin et a été repris par des 
milliers de villes occidentales, 
mais les fondements de justice 
sociale et de gouvernance col-
laborative n’ont pas toujours 
suivi. Au Québec, comme ail-
leurs, plusieurs villes ont choi-
si d’adopter un modèle plus 
simple et dans lequel la dé-
marche est davantage indivi-
duelle que collective, ce qui 
pourrait expliquer, au moins en 
partie, que les populations favo-
risées soient avantagées.

S O C I É T É

Le registre des loyers : une façon de protéger les droits de la population

Un registre national des loyers donnerait l’opportunité à la popula-
tion de connaitre le montant du loyer des derniers locataires. 

Annonçant au mois de février dernier qu’elle désirait instaurer à l’hiver 2023 une certification des propriétaires ainsi qu’un registre des loyers, la ville de Montréal deviendrait la première ville 
au Québec à utiliser cet outil pour garantir l’accessibilité et la qualité de son parc locatif. 

municipalités soient suffisantes 
pour protéger les droits de la po-
pulation.

UNE QUESTION JURIDIQUE 
DIFFICILE À TRANCHER
Pour Marc Benoît, coordonna-
teur du Regroupement des or-
ganismes d'éducation popu-
laire autonome de la Mauricie 
(ROÉPAM), «  le fait que Qué-
bec s’en soit lavé les mains, lit-
téralement, fait en sorte que les 
villes, considérant la situation 
sur le terrain, se retrouvent 
avec le dossier et nécessaire-
ment avec une pression très 
très forte d’agir.  » Toutefois, 
au niveau juridique, il y aurait 
une certaine ambiguïté liée 
aux pouvoirs que possèdent les 
villes sur ce dossier. Ce serait 
d’ailleurs pour cette raison que 
le ROÉPAM ainsi que d’autres 
organismes communautaires 
entreprendraient actuellement 
des démarches pour obtenir un 
avis juridique qui déterminerait 
les pouvoirs et l’exercice de ces 
pouvoirs afin de le remettre au 
conseil municipal de la ville de 
Trois-Rivières. M. Benoît dit es-
pérer que le conseil municipal 
de la ville « reprenne cet avis ju-
ridique-là pour créer un registre 
des loyers. » 

Selon M. Benoît, un registre 
national des loyers donnerait 
l’opportunité à la population 
« de savoir concrètement, léga-
lement, le loyer des derniers lo-
cataires. » Il ajoute que ce der-
nier pourrait aussi être utile 
pour avoir une idée plus quali-
tative de la réalité sur le terrain. 
« Ça nous donnerait un indice 
pour savoir si ça augmente réel-
lement ou si c’est de la spécu-
lation. […] Trois-Rivières, par-
delà une crise du logement, vit 
beaucoup de spéculations sur 
le coût des loyers. » Cette spé-
culation, dit-il, finirait inévita-
blement par affecter la popula-
tion.

UNE PLATEFORME 
INSUFFISANTE, MAIS 
PERTINENTE
Pour le moment, en l’absence 
d’un registre national des 
loyers, il serait possible pour 
la population d’utiliser le Re-
gistre des loyers citoyen. Cette 
plateforme web, base de don-
nées citoyenne et anonyme, 
est en ligne depuis 2017 et 
comptabilise, à ce jour plus de 
15 000 loyers à travers le Qué-
bec. Pour M. Benoît, cette base 
de données, qui serait une so-
lution temporaire, «  n’est ab-

solument pas comparable à un 
réel registre de loyers. Les gens 
doivent être honnêtes. » Il sou-
ligne, en outre, que la popu-
lation trifluvienne serait plus 
âgée qu’ailleurs au Québec et 
qu’il y a des individus parmi 
celle-ci qui n’utilisent pas l’In-
ternet.

UN REGISTRE POUR ÉVITER 
L’ABUS
La mise en place d’un registre 
des loyers nationalisé permet-
trait d’éviter les potentiels abus 
qui peuvent survenir, comme 
ce fut le cas pour des locataires 
du centre-ville de Trois-Rivières 

qui ont appris que si elles et ils 
refusaient l’augmentation de 
leur loyer, ils et elles devraient 
quitter dans une période de 
deux semaines. De plus, « ce 
n’est pas tout le monde qui a les 
capacités nécessairement au ni-
veau légal, au niveau juridique. 
Ça peut être intimidant de rece-
voir un avis d’éviction » avance 
M. Benoît. « C’est la qualité de 
vie des citoyens qui est centrale 
à cette question », conclut-il. 
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STÉPHANIE DUFRESNE

La préservation de ces habitats vise à 
protéger les populations locales de tor-
tues des bois, une espèce qui est dési-
gnée vulnérable au Québec et menacée 
au Canada. Les deux habitats protégés 
comprenant des milieux humides, ainsi 
que les rives de cours d’eau bordés de 
forêts. Ils abritent également un site de 
nidification.

L’un des sites a été acquis par l’orga-
nisme pour des fins de conservation et 
l’autre fait l’objet d’une entente légale de 
conservation à perpétuité avec les pro-
priétaires actuels et futurs du terrain.

v3r.net
Inscription obligatoire par téléphone au 311 
ou par internet au v3r.net

CONSULTATION PUBLIQUE SUR LA 
POLITIQUE D’HABITATION   
Venez discuter des enjeux de l’habitation à Trois-Rivières :  

Milieux de vie, densification, abordabilité, accessibilité universelle, 
et plus encore!

22 juin 2022, 19 h 
Pavillon Saint-Arnaud 
2900, rue de Monseigneur-Saint-Arnaud

Deux habitats essentiels de la tortue des bois 
protégés à perpétuité 
Deux sites au cœur de l’habitat de la tortue des bois et totalisant 115 hectares viennent d’obtenir un statut de protection de la part de l’organisme Conservation de la Nature Canada. Situés 
dans la zone périphérique du Parc national de la Mauricie, ces deux nouveaux territoires s’ajoutent aux 300 hectares protégés par l’organisme à proximité de la rivière Shawinigan.

UNE ESPÈCE IMPORTANTE POUR 
LA SANTÉ DES ÉCOSYSTÈMES 
Selon Gabrielle Cauchon Déry, biolo-
giste et chargée de projet chez Conser-
vation de la nature Canada, les tor-
tues sont vitales pour nos écosystèmes. 
En effet, ces reptiles se nourrissent de 
plantes, d’insectes et d’animaux morts, 
ce qui contribue à garder les milieux hu-
mides en santé.

Plusieurs menaces pèsent sur les popu-
lations de tortues des bois. Le déclin 
s’explique à la fois par la réduction de la 
superficie et de la qualité de son habitat 
et la mortalité routière.

L’espérance de vie d’une tortue est de 
plus de 50 ans. Cependant, puisque très 
peu de tortues atteignent l’âge adulte — 
cela peut prendre vingt ans avant qu’elle 

puisse se reproduire — même une lé-
gère augmentation de leur taux de mor-
talité due à l’activité humaine pourrait 
entraîner le déclin de leur population.

LE DÉBUT D’UN CORRIDOR ÉCOLOGIQUE 
Selon l’organisme, les deux sites nou-
vellement acquis font partie d’un corri-
dor écologique qui permet de les relier 
aux habitats environnants de la tortue 
des bois, y compris le Parc national de 
la Mauricie et d’autres terrains protégés 
par l’organisme. Cette connectivité éco-
logique permet à la tortue des bois de se 
déplacer pour se nourrir, s’accoupler et 
pondre ses œufs.

Les changements climatiques rendent 
les corridors écologiques plus impor-
tants que jamais puisqu’ils entraînent 
la migration des animaux vers le nord à 
un rythme de plusieurs kilomètres par 
année.

Gabrielle Cauchon Déry précise que 
Conservation de la Nature Canada tra-
vaille activement, en collaboration avec 
des acteurs locaux comme Environne-
ment Mauricie et le Parc national, sur 
un projet de connectivité écologique en 
Mauricie qui se déploiera dans les pro-
chaines années.

SIGNALEZ VOS OBSERVATIONS 
DE TORTUES 
L’emplacement des deux sites nouvel-
lement protégés n’est pas rendu pu-
blic afin de limiter leur fréquentation. 
L’étude et la surveillance des activités de 
la tortue des bois seront effectuées par 
des spécialistes du Parc national de la 
Mauricie.

Les citoyens peuvent faire leur part en 
signalant leurs observations de tortues, 
mortes ou vivantes sur la plateforme 
Web  carapace.ca. « Cette démarche est 
importante pour que les biologistes 
puissent identifier les endroits où il y 
a des problématiques de cohabitation 
entre la route et les tortues et mettre 
en place des mesures pour réduire le 
nombre de collisions », explique Ga-
brielle Cauchon Déry.

Depuis 2017, 208 observations de tor-
tues, toutes espèces confondues, ont été 
signalées dans la région. 
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La tortue des bois peut 

prend jusqu'à 20 ans 

avant de pouvoir se 

reproduire ce qui la rend 

vulnérable au déclin 

populationnel.
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En 2004, Groupe Bellemare alors prin-
cipalement connu pour ses activités 
dans les secteurs du béton et du trans-
port, s’est lancé dans la récupération et 
le recyclage du verre. Son président ac-
tuel, Serge Bellemare, a perçu à l’époque 
que cette ressource représentait un fort 
potentiel pour le développement de l’en-
treprise, mais surtout un moyen remar-
quable de préserver l’environnement.

ACCROITRE LE NOMBRE DE POINTS 
DE DÉPÔTS 
L’entreprise développe actuellement un 
trajet en Mauricie, au Centre-du-Québec 
et dans d’autres régions de la province 
qui lui permettra de recueillir le verre 
propre, c’est-à-dire non mélangé avec 
d’autres matières, dans une vingtaine 
de points de dépôt volontaire. L’un des 
objectifs derrière cette initiative unique 
est de maximiser l’accès à la ressource. 
Martin Côté, directeur général - Secteur 
manufacturier chez Groupe Bellemare 
mentionne qu’« aujourd’hui, si on peut 
recueillir le verre propre dans les dépôts 
volontaires, ça nous facilite le travail. »

Il faut savoir que chaque année, des mil-
liers de tonnes de verre sont placées au 
bac bleu. L’entreprise est convaincue 
qu’au fil des ans, elle pourra contribuer 
à améliorer le pourcentage de la matière 
qui sera détournée de l’enfouissement. 

E N V I R O N N E M E N T    |   J U I N  2 0 2 2

La route du verre
MAGALI BOISVERT

CONTENU COMMANDITÉ-GROUPE BELLEMARE

On en parle depuis des mois déjà, le verre est une ressource recyclable à l’infini. L’enjeu est toutefois de mettre la main sur le plus de gisements possible afin d’en assurer sa valorisation. 
Groupe Bellemare, soutenu par plusieurs partenaires, passe à la prochaine phase de son projet sur la récupération du verre en annonçant le déploiement graduel de « La Route du verre ».

Groupe Bellemare souhaite avoir accès à 
du verre sans contaminant, donc beau-
coup plus facile à traiter et ainsi réduire 
l’émission de gaz à effet de serre. 

Déjà, plusieurs projets pilotes ont été 
mis en place par Groupe Bellemare pour 
recueillir le verre de façon volontaire. Le 
dépôt installé sur le campus de l’UQTR 
constitue un tel succès que la capacité 
du conteneur a été multipliée par deux. 
L’engouement envers un autre site de 
cueillette près de la SAQ dépôt sur le 
boulevard des Récollets à Trois-Rivières, 
est quant à lui facilement mesurable 
« On sent la volonté populaire de parti-
ciper à un projet comme celui-là. Au dé-
part, pour le point de dépôt situé près 
de la SAQ Dépôt, on recueillait environ 
3 tonnes par deux semaines, et là on est 
rendus à 4 ou 5 tonnes par semaine », 
nous dit monsieur Côté avec enthou-
siasme.  

En plus des points de dépôts qui se-
ront identifiés au cours des prochaines 
semaines, notons l’initiative de l’entre-
prise trifluvienne ÉcoByke, qui ira ra-
masser les bouteilles de vin vides dans 
les restaurants du centre-ville de Trois-
Rivières avec son projet EcoByke Verre 
demain. Ce projet est soutenu financiè-
rement par le Programme d’économie 
durable (PED) du fond Éclore.  Premier 
fonds québécois entièrement dédié à la 
protection de l’environnement à l’échelle 
municipale, Éclore est le fruit d’un pré-

cieux partenariat entre la Ville de Trois-
Rivières, la Fondation Trois-Rivières du-
rable  et  Innovation et Développement 
économique Trois-Rivières.

UN TRAJET LE PLUS VERT POSSIBLE
Le Québec s’apprête à vivre de grands 
changements avec l’arrivée prochaine 
de la consigne élargie. Des centaines de 
millions de bouteilles de verre seront 
ainsi détournées de l’enfouissement. 
C’est pourquoi Groupe Bellemare pré-
pare le terrain afin de faciliter la récu-
pération et le transport du verre sous 
toutes ses formes de la façon la plus éco-

logique possible vers ses installations de 
Trois-Rivières. La route du verre, au-de-
là de son appellation, est une réflexion 
sur la présence de gisements importants 
de verre au Québec et sur la nécessité 
de travailler ensemble à mettre en place 
ensemble l’économie de demain, une 
économie circulaire. Soyons nombreux 
à contribuer fièrement à « La route du 
verre ». 

BienTOt pREs 

de chez vous !

Visitez notre site web pour 

connaître les emplacements 

des points de dépôt.

larouteduverre.com

Martin Côté, directeur général - secteur manufacturier chez Groupe Bellemare, 
croit que l’engagement enthousiaste de la population sera la clé pour le recyclage 
efficace du verre. 
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LA FACE CACHÉE DE LA LUNE 

Deux frères, deux trajectoires, un seul acteur
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CRÉER DES PERSONNAGES VARIÉS 
Lorsqu’on discute avec Marie-Janne 
Breton, on réalise à quel point la vie 
d’une étudiante-entrepreneure peut 
être chargée. En plus d’effectuer une 
maîtrise en lettres en recherche-créa-
tion à l’Université du Québec à Trois-
Rivières, la Trifluvienne de 27  ans 
termine un certificat en révision pro-
fessionnelle à l’Université Laval, pré-

UN SPECTACLE SIGNÉ LEPAGE
La face cachée de la lune a été créée en 
2000 et d’abord interprétée par Robert 
Lepage. La relation entre les deux frères, 
André et Philippe (tous deux joués par le 
même acteur), rassemblés par la mort de 
leur mère, continue de résonner auprès 
de tous types de publics depuis. Lepage 
passe le relais en tant qu’interprète de la 
pièce à Yves Jacques en 2003 :

« Ça résonnait beaucoup chez moi, parce 
que moi aussi j’ai habité avec mon jeune 
frère, dans la même chambre, de ma nais-
sance au moment où j’ai quitté la maison, 
à l’âge de 18 ans pour aller étudier en 
théâtre. » Le thème au cœur de la pièce l’a 
également interpellé : « La réconciliation, 
c’est une chose importante pour moi. S’il 
n’y a pas de réconciliation, au moins de se 
dire les vraies affaires. »

DEUX TRAJECTOIRES
Il faut savoir que La face cachée de la lune 
dure deux heures, au cours desquelles 
l’acteur est responsable de tout ce qui se 
passe sur scène. Yves Jacques joue donc 
les deux frères, tour à tour, ainsi que des 
apparitions brèves de la mère et du doc-
teur.

André et Philippe sont deux frères que 
tout semble opposer. André est une re-
présentation du capitalisme, de l’Améri-

MAGALI BOISVERT

COLLABORATION SPÉCIALE 
CULTURE TROIS-RIVIÈRES

Le 25 juin prochain, la pièce de théâtre La face cachée de la lune de Robert Lepage, mettant en scène l’acteur Yves Jacques, sera présentée à la salle J.-Antonio-Thompson. Cela fera bientôt 
20 ans que l’acteur foule les planches du globe avec cette pièce jouée en solo, et il s’est confié sur son expérience intime et durable d’une pièce déjà considérée comme un classique. 

cain extravagant, alors que Philippe cor-
respond au personnage taciturne cérébral 
et socialiste, plus près des idéaux russes. 
Deux trajectoires vers la lune, entrecho-
quées puis entrelacées jusqu’à la récon-
ciliation. « La pièce est faite pour que ce 
soit chacun de son côté, et la réconci-
liation arrive pareil. C’est ça qui est ma-
gique, en fait », remarque leur interprète.

ÊTRE PRÊT À TOUTE ÉVENTUALITÉ
M. Jacques explique qu’une telle perfor-
mance demande une grande adaptabilité : 
« C’est un marathon, parce que la chose la 
plus importante, c’est d’être prêt à toute 
éventualité. Ça arrive qu’il y ait des trucs 
techniques qui ne fonctionnent pas ; c’est 
arrivé en tournée. » 

Il ajoute en riant : « Mais surtout, c’est 
de se vider la vessie, parce que c’est deux 
heures de spectacle! C’est ma grande 
crainte! Une fois que c’est fait, je suis prêt 
pour n’importe quoi. » Il s’agit également 
d’une pièce qui demande une certaine 
présence physique sur scène. « J’ai 66 
ans, c’est de plus en plus un défi à jouer, 
mais même quand j’avais 40 ans, c’était 
un défi. Mais je suis plus zen que quand 
j’avais 40 ans, je prends le temps de faire 
chaque chose. »

Avec le temps, l’acteur a appris à appro-
cher chaque scène comme on fait ses 
courses ; d’abord aller au comptoir des 
légumes, puis celui des poissons, et ain-
si de suite. « D’abord je me concentre sur 
la première scène, après je sais que j’en ai 
une autre. Je vais sortir avec mon panier 
plein à la fin. Mais je ne peux pas remplir 
le panier d’un coup. »

370 FOIS BRAVO
Après avoir joué La face cachée de la lune 
pas moins de 370 fois, M. Jacques semble 
toujours aussi stimulé par les mots de 
son ami créateur : « J’ai l’impression que 
je suis dans les bébelles de Robert Lepage, 
c’est comme s’il m’avait passé ses jouets 
quand j’étais petit, dans sa chambre d’en-
fant, et que je jouais avec ses bébelles. Il 
me fait confiance de ne pas les briser et 
d’être à la hauteur du spectacle. »

On ne peut que déduire que si l'œuvre 
a tant marqué près de 30 pays à ce jour, 
c’est qu’il y a quelque chose dans le jeu 
d’Yves Jacques – et dans la mise en scène 
impressionnante de Robert Lepage – qui 
épate toujours.

Pour se procurer des billets pour La face 
cachée de lune, il suffit de se rendre sur le 
site web de Culture Trois-Rivières. 

Renouveler les personnages de fiction : le désir de Marie-Janne Breton

MARILYNE BRICK

Pour l’autrice et éditrice Marie-Janne 
Breton, il est temps de créer des 
personnages de fiction qui sortent des 
carcans traditionnels, des personnages 
qui parlent aux lecteurs d’aujourd’hui.   

En octobre 2022, les éditions Laska, une coopérative franco-québécoise cofondée par la Trifluvienne Marie-Janne Breton, publieront leur tout premier roman. Il mettra en scène des 
personnages authentiques et diversifiés qui transgressent les stéréotypes.

pare le lancement du premier roman 
des éditions Laska et retravaille le pre-
mier tome d’une duologie de fantasy 
pour la jeunesse qui paraîtra aux édi-
tions Lux&Nox.

«  Je me rends compte que, dans ma 
création, les personnages sont plus im-
portants que l’univers, même s’il s’agit 
d’un univers inventé. J’aime créer des 
personnages diversifiés et imaginer 
leurs relations. »

Les personnages qu’elle met en scène 
«  n’ont pas eu la vie facile  », dit-elle. 
Toutefois, la jeune autrice précise qu’il 
ne s’agit pas d’un roman sombre. Avec 
celui-ci, Marie-Janne veut contribuer à 
la déstigmatisation de l’anxiété et com-
battre les préjugés. Comme elle le men-
tionne, la diversité des personnages 
« est de plus en plus recherchée. On se 
rend compte dans le milieu que la lit-
térature perpétue de vieux schémas et 
stéréotypes qui ne correspondent plus 
à notre réalité ».

UNE MAISON D’ÉDITION COOPÉRATIVE
Ce fut une totale surprise pour Marie-
Janne lorsqu’elle reçut un matin un 
courriel lui demandant si elle voulait 
participer à la création d’une nouvelle 
maison d’édition. Les éditions Laska 
consistent en une coopérative fondée 

en avril  2022 qui compte cinq fonda-
trices-employeuses : deux Françaises et 
trois Québécoises, toutes autrices. Ma-
rie-Janne précise qu’«  elles travaillent 
en symbiose » et que toute décision doit 
faire l’unanimité.

La maison d’édition publie tout ce qui 
n’est pas de la littérature «  blanche  », 
que ce soit de la science-fiction, du fan-
tastique, de la fantasy, de l’aventure ou 
de la romance, pour adulte. Leur ligne 
éditoriale est claire : les romans publiés 
doivent mettre l’accent sur les relations 
interpersonnelles, aussi bien amou-
reuses, familiales qu’amicales, sur l’évo-
lution du récit et de ses personnages, et 
comprendre  une fin positive.

« Les gens ne comprennent pas toujours 
ce que l’on veut dire par “fin positive”. 
On ne veut pas nécessairement une fin 
heureuse, mais on veut que l’arc narra-
tif soit positif, qu’il y ait un brin d’espoir 
à la fin. On ne veut pas que cela se ter-
mine par un meurtre de masse, dit Ma-
rie-Janne en riant. On désire que les lec-
teurs, lorsqu’ils ferment leur livre, ne se 
sentent peut-être pas sur un petit nuage, 
mais qu’ils ne voient pas tout en noir. »

Parmi les valeurs promues par les édi-
tions Laska, l’inclusivité, la diversité, la 
passion, la transparence et l’authentici-

té ont une place de choix. Comme le dit 
la jeune éditrice, « le nombre de fois où 
on a entendu des auteurs et des autrices 
raconter qu’ils se sont fait dire par de 
grandes maisons d’édition qu’ils pou-
vaient retirer le couple gai de leur his-
toire parce que cela n’apportait rien au 
récit… On en a un petit peu gros sur la 
patate de cela ».

UNE PREMIÈRE PUBLICATION
C’est avec entrain que Marie-Janne 
parle du premier roman que publieront 
les éditions Laska en octobre 2022. Inti-
tulé Murmures funèbres, il présente un 
récit fantastique qui parle de la mort, 
du deuil, de fantômes et de maladie 
mentale, tout en mettant en scène 
une thanatologue qui « découvre qu’il 
y a peut-être plus dans son travail que 
ce qu’elle perçoit ». Écrit par la Québé-
coise Nastassia Charest, le roman d’en-
viron deux cents pages est disponible 
en précommande sur la plateforme 
de sociofinancement Ulule jusqu’au 
1er juillet.

Ce roman « sort du schéma normal du 
couple hétéro blanc  », explique Marie-
Janne. Il met de l’avant des person-
nages forts qui évoluent et qui font 
preuve d’agentivité, c’est-à-dire qu’ils 
ont la capacité d’agir sur le monde et de 
le faire changer. 
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L’acteur Yves Jacques joue en solo la pièce La face cachée de la lune depuis près 
de 20 ans. 
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Quand j’étais jeune, mon père, je l’appe-
lais Papami. Mon père, c’est un homme 
qui veut se montrer fort comme bien 
des hommes de sa génération, mais 
c’est aussi un grand émotif, un grand 
nostalgique. Et il ne s’en cache pas. C’est 
donc pour lui tout un événement que je 
lui demande de faire partie de ce bala-
do. Et pour moi aussi, je dois l’avouer.
 
Les Deschamps viennent du Bas Saint-
Laurent. Non, je ne suis pas de la même 
lignée qu’Yvon ou Martin (je ne prends 
pas de chance!). Mes grands-parents 
Lauréat et Marie-Paule (prononcé Ma-
rie-Paul) sont nés à Saint-Eusèbe, près 
des lignes américaines et à la frontière 
du Nouveau-Brunswick. Mon père a 
passé les premières années de sa vie 
dans la ville de St-Éleuthère, connue 
aujourd’hui sous le nom de Pohénéga-
mook. Notre nom de famille, il ne vient 
pas de nulle part. Lauréat, mon grand-
père, était cultivateur, tout comme 
Alexis, son père à lui. « Mon père aimait 
beaucoup les vaches… et il aimait beau-
coup ma mère aussi. Eille, il tirait les 
vaches et chantait à ma mère : « Oh si 
j’avais des diamants pour te plaire » », 
raconte mon paternel. 

Cet amour-là fut mis à rude épreuve à 
travers les années. « J’ai un amour qui 
ne veut pas mourir » comme chantait 
l’autre! Faillite et maladies ont, en effet, 
teinté les premières années de l’entre-
prise familiale que mon père a connues. 
En 1970, ils ont décidé de venir tenter 
leur chance en Mauricie, à Yamachi-
che. « Embarque les 4 enfants dans le 
vieux Ford : Jean-Louis, Christian, Jas-
mine et moi. On arrive le 27 avril 1970; 
à 10h15, on débarquait à la maison de 
Grande-Rivière-Nord. Tout est beau, le 
paradis terrestre toé ! Au mois de juil-

L’animatrice de Racines mauriciennes, Valérie Deschamps, nous propose de l’accompagner à travers son périple en Mauricie alors qu’elle 
va à la rencontre de Pierre, Louise, Simone et bien d’autres personnes aînées de notre territoire à la recherche des histoires fascinantes du 
monde ordinaire; ces histoires qui au fil du temps ont tricoté notre identité collective régionale. 

Cette série est produite par La Gazette de la Mauricie et présentée par la 
Société Saint-Jean-Baptiste de la Mauricie. Elle est aussi rendue possible 
grâce à la contribution du Gouvernement du Québec et de son 
programme Québec ami des aînés.  
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VALÉRIE     
DESCHAMPS

COLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6463
www.groupercm.com

DESTRUCTION 

DE DOCUMENTS 

CONFIDENTIELS.

SERVICE AU COMPTOIR 

DISPONIBLE.

INFORMEZ-VOUS!

On s’en occupe.

rene.villemure@parl.gc.ca

Député de Trois-Rivières

819 371-5901

Pour nous 

joindre

CECI
3-245 rue St-Georges

Trois-Rivières, QC G9A 2K1

*Aucun timbre requis

René Villemure
Député de Trois-Rivières

François Deschamps : mes racines mauriciennes
Dans la vie, connaître notre histoire, ça peut passer par des écrits, des arbres généalogiques, des souvenirs cachés-beaucoup-trop-loin. Mais notre histoire, ça passe aussi par les jasettes et 
les rencontres. Nous sommes déjà rendus à la fin de ce magnifique projet que fut Racines Mauriciennes. Après avoir rencontré des hommes et des femmes de partout dans la région, je me 
suis demandé à quoi ressemblaient mes propres racines, en Mauricie. C’est donc cette rencontre-là, entre deux générations de Deschamps – mon père et moi – que je vous invite à écouter 
au cours de ces deux derniers épisodes de Racines Mauriciennes. François Deschamps : Mon père, mes racines. Rires, souvenirs, émotions et amour sont au menu. 

let 1971, on passe au feu. Un coup de 
tonnerre sur l’étable. On venait de faire 
les foins. Ma mère avait tellement peur 
des orages, elle avait allumé 75  000 
chandelles et bonnes Sainte-Anne. Ils 
nous ont pas protégés ben ben, han, tu 
comprendras.., me raconte mon père 
avec le motton dans la gorge.  Ma mère 
se lève pis dit à mon père «  Lauréat, le 
feu est pris sur la grange ». Valérie, si tu 
savais, ça été un été d’enfer. On venait 
de finir les foins .. »,  ajoute mon père. 
Mais heureusement, la solidarité était 
une valeur présente à cette époque. Le 
maire, le curé et le village au complet se 
sont entraidés pour aider les nouveaux 
Yamachichois. D’ailleurs, quand j’effec-
tuais la recherche d’article à ce sujet, un 
homme du nom de Jacques Pellerin m’a 
contactée pour me parler de cet événe-
ment. Monsieur Pellerin était pom-
pier à ce moment-là et il a bien connu 
ma famille. Il a été chauffeur d’autobus 
pour la majorité de la fratrie! Et il m’a 
dit qu’on n’oubliait pas un Deschamps. 
« Belle famille que j’aimais bien! » m’a-
t-il dit. 

Les années ont passé et mon père a dû 
s’acclimater. Nouvel environnement, 
nouvelles manières de faire, d’être. Ça 
n’a pas été de tout repos pour le jeune 
homme d’une dizaine d’années qu’il 
était. Mais son monde, sa famille, son 
ami Pierre Gélinas, c’est ce qui l’a aidé 
à passer à travers  toutes les épreuves 
qu’un jeune homme pouvait connaître. 
« Lui, il le sait pas, mais il m’a sauvé lui. 
D’ailleurs, nos deux paires de parents 
sont devenus amis aussi!  se souvient 
mon père.  On n’avait pas vraiment le 
temps non plus de jouer au baseball avec 
nos amis. On devait faire les foins nous 
autres. Mon père pis ma mère nous ont 
montré à travailler, pis à pas baisser les 
bras. Mon père disait  : Pas capable est 
mort, son frère s’appelle essaye! ». 

Et de se relever les manches, conti-
nuer, faire son p’tit bout de chemin, 
je me rends compte que je tiens ça de 
pas mal plus proche que je le pensais. 
Que de foncer tête baissée, c’est pas mal 

Deschamps ça. Que de ne pas se lais-
ser abattre, c’est pas mal Deschamps 
ça. Que le travail collectif et l’amour des 
siens, c’est aussi pas mal Deschamps ça. 
Malheureusement, encore une fois, je 
n’ai pas assez de mots pour relater ici 
l’entièreté de la rencontre. Une chose 
est certaine : désormais je sais que peu 
importe d’où on vient, notre famille, 
c’est nous qui la construisons. Que nos 
racines, c’est nous qui les formons. Que, 
mes racines, nos racines, comme dit 
mon père, sont aussi profondes qu’on 
veut qu’elles le soient.  

Merci à David Leblanc et Domi-
nic Brouillard qui ont été des par-
tenaires de projet exceptionnels.  
Merci à Anthony Boisvert Gagnon 
pour la réalisation de l’image sonore.  
Merci à Chloé Germain-Ther-
rien pour la conception de la magni-
fique illustration d’accompagnement. 
Merci aux invité(e)s pour leur générosité. 
Merci à la Steven Roy Cullen de la Ga-
zette de la Mauricie pour la confiance. 
Scénariser, réaliser, animer ce bala-
do fut pour moi un immense privilège. 
Merci à vous chers auditeurs et auditrices 
pour votre écoute et vos partages.

Ce fut un honneur pour moi de vous accom-
pagner dans la découverte de ces histoires 
de notre chez-nous. Dans ces rencontres 
plus humaines les unes que les autres. Ra-
cines Mauriciennes, c’est l’écoute et le par-
tage d’histoires individuelles et collectives. 
C’est ce que je vous invite à faire, à votre 
tour, chacun de votre côté. Parce qu’au fond, 
la vraie histoire importante à se raconter, 
c’est la nôtre, ce sont les nôtres.

Valérie Deschamps  et son père, 
François Deschamps.



EXTRAIT: 
« La première consultation liée 
au syndrome non spécifique ciblé, 
le 5 septembre 2015, ne donna 
pas lieu à une évaluation psychia-
trique. Dr.  Hamuri, médecin ur-
gentologue, n’a laissé aucune note 
quant à l’observation de compor-
tement automutilatoire intention-
nel, il a plutôt diagnostiqué un pas-
sage à l’acte impulsif. Il est relevé 
que le sujet s’est infligé une perfo-
ration du muscle gastrocnémien en 
se plantant un compas dans le mol-
let droit, onze   pouces au-dessus de 
la cheville, face extérieure. La bles-
sure ayant été provoquée durant les 
heures de classe, devant de nom-
breux témoins, et de manière théâ-
trale, voire histrionique (le sujet 
ayant hurlé et décrit un grand arc 
avec son bras droit avant d’enfon-
cer l’objet de métal dans sa jambe), 
le médecin a conclu à un simple ac-
ting-out impulsif. Il est noté que le 
sujet ne s’est plaint de la douleur 
d’aucune façon, allant jusqu’à pré-
tendre au médecin traitant qu’il 
éprouvait un soulagement. Aucun 
suivi médical n'a été recommandé, 
une référence au service d’aide psy-
chosociale du CSSS-CIUSSS fut ju-
gée adéquate et suffisante. »
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La violence a toujours été au 
cœur de l’œuvre de David Gou-
dreault. Il s’y intéresse sous 
toutes ses formes  : celle subie, 
celle reçue et celle que l’individu 
s’inflige à lui-même. Dans « Bat-
tements de nerfs », il se penche 
plus particulièrement sur l’au-
tomutilation « dans la conjonc-
ture de symptômes psychiques 
et physiques  ». Cette nouvelle 
est particulière : l’auteur épouse 
souvent la voix narrative d’une 
personne marginale (jeune dé-
linquant dans la trilogie La bête, 
immigrante de deuxième géné-
ration dans Ta mort à moi). Or, 
dans cette nouvelle, la voix nar-
rative est celle du psychiatre qui 
collige les documents d’archives 
relatant les différents contacts 
de son patient troublé avec le 
système de santé. Le regard 
froid et chirurgical du médecin 
est opposé à la violence qui ha-
bite le corps malade du sujet  : 
« les psychiatres ont un rapport 
particulier à la détresse, très cli-

ANNE-MARIE DUQUETTE 

LE SABORD

Comme on l’explique sur le site 
tavibois.com, les groupes, les 
institutions, les compagnies, 
les organismes, les familles ain-
si que les individus personnel-
lement peuvent sur réservation 
bénéficier d’un séjour de du-
rée variable dans l’un ou l’autre 
des chalets ou alors, disposer 
du Foyer (où peuvent dormir 
trente personnes).

À Tavibois, on est en pleine na-
ture avec des sentiers, une pis-
cine dite naturelle, des aires de 
jeux, etc.

Situé tout à l’extrémité nord du 
rang Saint-Pierre à Hérouxville, 
c’est un lieu de loisir et héber-
gement exceptionnel qui avait 
été d’abord acquis en 1966 par 
la congrégation des Filles de Jé-
sus et qui, précédemment, avait 
été fondé (années 50) par trois 
personnes  : monseigneur Al-
bert Tessier, le docteur Avila 
Denoncourt et l’abbé Paul Boi-
vin (les lettres T de Tessier, AVI 
pour Avila et BOIS pour Boivin 
qui forment Tavibois).

Le domaine a été cédé en juin 
2016 pour 150 000  $ à la Cor-
poration de développement 
de Hérouxville, une entité pu-
blique de la municipalité qui est 

M É D I A  P A R T E N A I R E

RÉJEAN MARTIN    

BULLETIN MÉKINAC
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UNE ANNÉE À LA FERME,  
Nancy Castaldo 
et Ginnie Hsu
Connaître la provenance des 
aliments dans notre assiette 
est une bonne façon d’en ap-
précier la valeur. Le documen-
taire Une année à la ferme per-
met ainsi aux jeunes, à partir 
de 5 ans, de découvrir le quoti-
dien d’une ferme écologique à 
travers ses animaux, les fruits 
et légumes qu’on y cultive, les 
tâches et les outils qu’on y re-
trouve, et bien plus. Espérons 
qu’après la lecture de ce splen-
dide album les enfants ne bou-
deront plus leurs petits pois !

BLACKWATER T.1
Michael McDowell
Dans un village inondé par la 
crue de la rivière, une femme 
mystérieuse surgit et bous-
cule le quotidien de la commu-
nauté. Cet événement viendra 
révéler les jeux de pouvoir, 
les secrets de familles et les 
vieilles rancunes qui étaient 
jusque-là, bien enfouies. Les 
six tomes de cet univers in-
quiétant seront publiés tout 
au long de l’été. C’est addictif 
et intriguant ! 

PLESSIS, 
Joël Bégin
Empruntant les codes du ro-
man policier et du roman 
historique, le Trifluvien Joël 
Bégin s’approprie l’histoire 
québécoise pour en créer un 
récit drôle et captivant. Dans 
ce premier roman, lauréat du 
prix Robert-Cliche, le lecteur 
rencontre un jeune inspec-
teur de police chargé d’enquê-
ter sur la mort mystérieuse 
de Maurice Duplessis. Sur 
son passage, il croisera De-
nis Vaugeois, Gérald Godin et 
d’autres figures marquantes 
de la région.

Suggestions 
littéraires
AUDREY MARTEL

LIBRAIRIE L'EXÈDRE 

TAPER DES PIEDS, TAPER DES MAINS

Entretien avec David Goudreault 
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Premier Québécois à remporter la Coupe du monde de poésie à Paris en 2011, le slammeur, romancier, poète et 
travailleur social David Goudreault n’est plus à présenter. Trifluvien d’origine, il revient souvent en Mauricie pour 
partager ses spectacles d’art vivant, présider le Salon du livre… ou encore pour publier sa dernière création. Il 
signe, dans le numéro 121 | cellules du Sabord, la nouvelle « Battements de nerfs ». 

nique, empreint de recul profes-
sionnel alors qu’ils ont affaire à 
la détresse humaine », explique 
l’auteur.

La perspective du psychiatre, 
donnée à lire à travers les rap-
ports médicaux, est écrite sous 
forme de document. David 
Goudreault aime ce travail de 
la langue, qu’il avait déjà explo-
ré dans Ta mort à moi  : «  il y a 
quelque chose de l’impression-
nisme dans cette approche; on 
ajoute de petites touches ici et 
là, des détails insignifiants pris 
à part, mais qui donnent la 
perspective de l’ensemble.  » Le 
protagoniste, un jeune adoles-
cent anxieux, est pris d'un mal 
qu’il nomme tapia, qui le pousse 
notamment à se couper trois 
doigts pour les empêcher de 
bouger. L’expression tapia vient 
d’une expérience personnelle : 
« je suis anxieux, et je tape sou-
vent du pied. Mon père me ré-
pétait souvent d’arrêter mon 
“maudit tapia”. Le côté maudit 
de cette manie m’a inspiré  », 
confie l’auteur.

David Goudreault, en plus de 
créer de la poésie, de la musique, 

des spectacles et de nombreux 
romans, possède une sensibilité 
toute particulière pour les arts 
visuels. Il confie n’avoir dans sa 
maison «  que des œuvres d’ar-
tistes québécois, et beaucoup de 
contemporains ». Il accorde une 
grande importance au travail 
d’édition de ses livres, plus par-
ticulièrement à leur couverture 
et «  au choix des illustratrices 
pour ses albums jeunesse ». 

présidée par la conseillère mu-
nicipale Diane Jacob. 

MIEUX RENTABILISER 
L’année  2022 amène du nou-
veau. La conseillère stratégique 
en entreprise de la MRC de Mé-
kinac, Annie St-Pierre, vient de 
procéder à l’analyse de l’organi-
sation et suggère de mieux dé-
velopper l’endroit.

C’est en ce sens qu’un direc-
teur des opérations vient de 
faire son arrivée dans les pre-
miers jours du mois de mai. Le 
Bulletin de Mékinac est allé sa-
luer celui-ci, Étienne Bérard, 
alors même que Carole Ruel, 
qui avait été responsable de la 
comptabilité et de la promotion 
de l’endroit depuis trois ans, lui 
cédait les pouvoirs avec soula-
gement.  
 

Monsieur Bérard qui a long-
temps été de la région est heu-
reux d’y revenir et vient de 
s’établir à Hérouxville même. Il 
compte sur environ 5 employés 
pour faire tourner l’affaire. On 
signale qu’on s’est doté d’un 
nouveau logo.  

PROJET DE MUSÉE
Il n’est pas à négliger qu’on a déjà 
évoqué de monter un authentique 
musée avec entre autres ce qu’on a 
recueilli des collections des Filles 
de Jésus, comme par exemple des 
œuvres du grand Jordi Bonnet 
qui a séjourné à cet endroit. C’est 
même dans les engagements rap-
pelés lors de la transaction signée 
par la Corporation de développe-
ment de Hérouxville. Aux Filles 
de Jésus, c’est sœur Cécile Brouil-
lette qui demeure en lien avec l’or-
ganisation. 

C’est un immense complexe qui compte 21 chalets pouvant accueillir d’une à trente personnes ainsi qu’une très 
grande salle de réception pour divers événements de famille ou d’affaire pour cinquante personnes.

Domaine Tavibois, toujours enchanteur
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Étienne Bérard, qui vient d’entrer en poste à titre de directeur des 
opérations en compagnie de Carole Ruel qui avait été responsable 
de la comptabilité et de la promotion de l’endroit depuis trois ans 
et qui cède les pouvoirs avec soulagement.    

En attendant la parution de son 
recueil de poésie Vif oubli, qui 
paraît ce mois-ci aux éditions 
Mémoire d’encrier, ou de son 
roman Maple à paraître cet au-
tomne chez Stanké, la nouvelle 
«  Battements de nerfs  », entre 
la provocation, l’exploration 
et la compassion, saura certai-
nement ravir le public de l’au-
teur… Et, peut-être, l’inciter à 
taper des doigts ! 

L'écrivain David Goudreault.
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Les ouvriers développent leur 
conscience politique grâce, 
entre autres, à la formation du 
Congrès des métiers du travail 
du Canada (1883) et des conseils 
centraux à Montréal (1886) et à 
Québec (1889). Ce congrès et 
ces conseils ont pour but de re-
présenter les travailleurs auprès 
des trois paliers de gouverne-
ment. Les travailleurs voient 
donc dans l’adoption de lois et 
de règlements la solution à leurs 
problèmes. Cependant, les syn-
dicats se buteront à l’autorité 
cléricale canadienne-française.

C’est d’ailleurs le cas pour 
l’Ordre des Chevaliers du travail 
(OCT). Cette organisation, fon-
dée à Philadelphie en 1869, joue 
un rôle important dans la prise 
de conscience des ouvriers. 

L’ORDRE DES CHEVALIERS DU 
TRAVAIL AU QUÉBEC 
L’OCT est une organisation se-
crète qui désire «  protéger ses 
membres contre les représailles 
du patronat ». À son arrivée au 
Québec en 1882, l’Ordre connaît 
un véritable engouement, car 
tous les ouvriers, qualifiés ou 
non, « sans distinction de race, 
de sexe ou de langue », peuvent 
rejoindre le syndicat. De là, l’or-
ganisation prend de l’expansion 
et s’implante partout au Qué-
bec et au Canada pendant plus 
de vingt ans, au grand désarroi 
de l’épiscopat catholique. 

SYNDICALISME AU QUÉBEC AU XIXE ET XXE SIÈCLES 

Changement de mentalité chez le clergé catholique

FRANCIS BERGERON

Au sortir de la crise économique de 1873, le Québec connaît une croissance industrielle. Durant les deux décennies suivantes, le nombre de syndicats augmente, passant de 22 à 91. Ces 
syndicats vont établir « des liens permanents entre eux pour revendiquer des changements sociaux auprès des pouvoirs publics ». Or, les demandes des travailleurs débordent « largement 
le milieu du travail pour toucher de nombreux aspects de la condition ouvrière, instruction, santé, système judiciaire, droits politiques, etc. ». Ainsi, les années 1880 marquent l’éveil d’une 
conscience politique chez les ouvriers syndiqués. 

Par conséquent, en 1884, Mgr 
Taschereau, archevêque de Qué-
bec, fait interdire l’OCT dans la 
province  par le Vatican. Il soup-
çonne des liens étroits avec la 
franc-maçonnerie, interdits à 
tous les Catholiques depuis le 
XVIIIe siècle par le Saint-Siège. 
Deux ans plus tard, Mgr Tas-
chereau condamne à nouveau 
l’Ordre et menace ses membres 
d’excommunication. Sa condam-
nation est levée en 1887. 

LE DÉCLIN DE L’OCT 
En dépit de sa popularité chez les 
ouvriers canadiens-français, son 
déclin s’accélère dans les années 
1890 à la suite de «  l’opposition 
du clergé, [à] certains problèmes 
de leadership et [à] la montée en 
force des syndicats de métier et 
des unions internationales  ». 
Parallèlement, l’Ordre est vic-
time de la concurrence de la Fé-
dération américaine du travail 
(FAT), une centrale américaine 
qui cherche à fédérer les syndi-
cats de métiers. À la suite de ces 
conjonctures, l’OCT disparaît du 
Québec au début du XXe siècle. 

Sa disparition ne met pas fin aux 
conflits de travail loin de là ! En 
effet, « une série de grèves et la 
menace d’expansion de la FAT », 
amènent le clergé catholique à 
étudier l’encyclique Rerum No-
varum et la doctrine sociale de 
l’Église promulguées en 1891 
par Léon XIII. Malgré la prédo-
minance du catholicisme dans 
la province, l’encyclique n’a pas 

l’effet escompté, car les évêques 
québécois tardent à changer 
leur vision sur la question ou-
vrière. Il faut donc attendre le 
début du XXe siècle pour voir un 
changement s’opérer.

NOUVEAU SIÈCLE, NOUVELLE 
MENTALITÉ
Au tournant du XXe siècle, les 
évêques doivent réfléchir à la fa-
çon dont ils envisagent le syndi-
calisme, puisque le « péril inter-
national  » est toujours présent 
au Québec. 

À Trois-Rivières, c’est l’avène-
ment de deux usines, la Wa-
basso et la Wayagamack, qui 
amène l’évêque de Trois-Ri-
vières, Mgr François-Xavier 
Cloutier, à s’engager dans la 
lutte contre les organisations 
ouvrières internationales. Or, 
l’avènement de ces deux usines 
«  appelle donc une implanta-
tion encore plus considérable 
du syndicalisme internatio-
nal ». Le Bien public affirme que 
l’élément socialiste s’est bel et 
bien introduit à Trois-Rivières : 
«  […] il n’est plus permis d’en 
douter depuis que des cen-
taines de voyous et d’énergu-
mènes se sont promenés dans 
nos rues, à la suite d’une gue-
nille rouge, […] et applaudis-
sant les discours révolution-
naires et athées de […] leurs 
dignes chefs ». 

Ce contexte d’agitation ou-
vrière amène l’évêque à «  ins-

crire le syndicalisme dans son 
programme d’action catho-
lique  ». La décision s’inscrit 
d’ailleurs «  dans une réflexion 
menée à l’échelle de l’ensemble 
des évêques du Québec ». L’idée 
est « [qu]’  il faut réagir promp-
tement car les internationaux 
versent de plus en plus dans le 
socialisme et dans l’anticlérica-
lisme  ». Voyant le nombre de 
syndicats internationaux dou-
blé en l’espace d’un an, Mgr 
Cloutier n’a d’autre choix que 
d’engager la lutte.

En 1912, l’Union internatio-
nale des ouvriers de la chaus-
sure déclare une grève qui pa-
ralyse la Tebbutt Shoe pendant 
plus de deux semaines. L’Union 
demande au propriétaire, M. 
Tebbutt, une augmentation 
de salaires de 15%. Celui-ci re-
fuse la demande et congédie 
tous les ouvriers syndiqués. 
Ayant essayé sans succès de re-
cruter des travailleurs à Qué-
bec et à Montréal, Tebbutt se 
tourne alors vers le curé de la 
paroisse qui montre de la sym-
pathie pour leurs réclamations 

et leur syndicat. De son côté, 
Mgr Cloutier « réagit fort diffé-
remment ».

En ce sens, une grande assem-
blée d’ouvriers et de patrons 
est alors convoquée le 29 dé-
cembre 1912 à l’hôtel de ville 
de Trois-Rivières sous la prési-
dence du maire Louis-Philippe 
Normand et de Mgr Cloutier. 
Ce dernier expose la  nécessité 
de mettre en place des bases ca-
tholiques aux organisations ou-
vrières afin d’éradiquer le fléau 
international. Or, « si nous par-
venons à donner à nos ouvriers 
d’ici une organisation sérieuse, 
basée sur les vrais principes de 
justice, nous aurons fait beau-
coup pour la sécurité du travail 
aux Trois-Rivières ». Mgr Clou-
tier gagne son pari ! En l’espace 
de quelques années, les syndi-
cats catholiques supplanteront 
le syndicalisme international 
en Mauricie et partout au Qué-
bec. 

Isabelle Falardeau, professeure 
en tourisme et développement 
social au département d’études 
en loisirs, culture et tourisme de 
l’Université du Québec à Trois-
Rivières, Daniel Rioux, coor-
donnateur au tourisme chez 
Innovation et développement 
économique Trois-Rivières et 
Étienne Beaumont, directeur 
adjoint à la coopérative de soli-
darité Vallée Bras-du-Nord ont 
échangé sur le sujet au cours 
du quatrième épisode de La tête 
dans les nuances. 

Daniel Rioux souligne d’emblée 
que certaines organisations, 
telles que le Festivoix, posent 
des actions depuis plusieurs an-
nées pour réduire et mieux gé-
rer les déchets. Toutefois, en ce 
moment, plusieurs entreprises 
qui ont eu du mal à traverser les 
deux années de pandémie s’af-

L A  T Ê T E  D A N S  L E S  N U A N C E S

LA REPRISE DE L’INDUSTRIE TOURISTIQUE

Retour à la normale ou évolution vers un tourisme durable? 

STÉPHANIE DUFRESNE

La pandémie a été difficile pour l’industrie touristique. Parallèlement, la prise de conscience sur ses effets sur l’environnement et sa production de gaz à effet de serre s’est accentuée. Alors 
que les activités touristiques reprennent, assisterons-nous à une transformation du secteur ? 

fairent d’abord à assurer leur 
survie. 

Un constat que partage Isabelle 
Falardeau selon qui l’industrie 
tente de repartir sur des bases 
qui ont été grandement fragili-
sées. « Les acteurs du tourisme se 
battent pour leur survie écono-
mique. Ça ne donne pas néces-
sairement les meilleures condi-
tions pour une remise en cause 
vraiment profonde. »

Au sujet des effets attendus de la 
pandémie sur le secteur, la cher-
cheuse a observé deux écoles 
de pensée dans le milieu de la 
recherche universitaire. D’une 
part, certains croyaient que l’ar-
rêt forcé des activités était l’oc-
casion de réaliser une refonte 
en profondeur de l’industrie. 
D’autres souhaitaient un retour 
à la normale et une reprise rapide 
des activités telles qu’elles se pra-
tiquaient avant la pandémie.  

À la Vallée Bras-du-Nord, Étienne 
Beaumont et ses collègues ont 
connu une réalité différente de 
celle des centres urbains. Of-
frant des activités en plein air, 
le centre a plutôt été envahi, au 
point de devoir contingenter la 
fréquentation. 

UN DÉVELOPPEMENT 
DURABLE EST-IL 
POSSIBLE ? 
Pour Étienne Beaumont, cer-
taines initiatives touristiques se 
sont développées uniquement 
sous un angle économique dans 
les dernières années. Selon lui, 
on doit plutôt trouver un équi-
libre afin de respecter les l’envi-
ronnement et les communautés 
locales. Par ailleurs, ce dernier 
croit que l’accès à la nature est 
un levier de développement du-
rable, puisque la sensibilisation 
des touristes aux beautés de la 
nature pourrait les amener à 
vouloir la protéger. 

Le problème avec la notion de 
développement durable, selon 
Mme  Falardeau, c’est que cette 
idéologie « n’a jamais remis en 
cause l’aspect développemental 
[...] et a toujours laissé la belle 
place à la contribution écono-
mique. » 

La chercheuse a par ailleurs ob-
servé que beaucoup d’emphase 
est mise sur les mesures d’at-
ténuation environnementales 
sans contester ce qui cause les 
impacts. « Le tourisme, c’est un 
déplacement de personnes. C’est 
difficile de voir comment on peut 
remettre en cause ces déplace-
ments massifs de personnes. » 

SUR QUI REPOSE LA 
RESPONSABILITÉ D'UN 
TOURISME DURABLE?
Isabelle Falardeau est d’avis que 
l’on place beaucoup de responsa-
bilités sur les épaules des indivi-
dus et que les entreprises n’ont 

pas suffisamment de contraintes 
à réduire leur production de gaz 
à effet de serre. « On a même 
récemment annoncé des pro-
grammes qui subventionnent les 
déplacements touristiques par 
avion », fait-elle remarquer. 

« Le secteur de l’aviation ne va 
pas faire des changements par 
lui-même, estime Étienne Beau-
mont, il faut arrimer les entre-
prises et les gens autour d’une 
vision et des valeurs [plus écolo-
giques et sociales]. Et ça va nous 
prendre des actions beaucoup 
plus courageuses. » 

La tête dans les nuances est une 
collaboration de La Gazette de 
la Mauricie et de NousTV. Pour 
visionner l’épisode ainsi que les 
entrevues individuelles avec 
chacun des trois invités, rendez-
vous sur notre site web à la page 
de La tête dans les nuances.
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Contrairement à l’idée du dévelop-
pement, faire l’économie de quelque 
chose signifie pourtant de s’en passer, 
du moins temporairement, et d’en faire 
un usage modéré et « RATIOnnel  ». 
L’angle « développemental rend toute-
fois impossible la réflexion publique et 
politique à propos d’une théorie écono-
mique trop souvent laissée dans l’ombre, 
soit celle de la décroissance. Une théorie 
dont l’influence se fait pourtant ressen-
tir jusque dans les plus récents rapports 
du Groupe d’experts intergouvernemen-
tal sur l’évolution du climat (GIEC).

Pour plus de contenu, visitez notre site web au gazettemauricie.com
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ALEX DORVAL

Du GIEC à la tourbière : Faire l’économie de la nature
Le terme économie est aujourd’hui souvent compris comme synonyme de croissance. Les rubriques Économie des médias, nous parle d’ailleurs essentiellement d’économie en termes de 
« développement économique », ou, en plus vert, de « développement durable ». 

IMPOSSIBLE D’EN FAIRE PLUS 
Réagissant au dernier rapport du GIEC, 
le ministre de l’environnement du Qué-
bec, Benoît Charette indiquait qu’il est 
«  mpossible d’en faire plus » par rapport 
aux cibles climatiques de son gouverne-
ment. Ça tombe bien, la décroissance re-
pose justement sur le principe qu’il soit 
« possible d’en faire moins ».

Comment ne pas faire le lien entre l’im-
puissance affirmée par la ministre et l’ac-
tuelle controverse trifluvienne relative à 
la destruction et l’altération de près de 
trente hectares de milieux humides pour 
faire place à un quartier industriel situé 
à la jonction 40-55. 

Les opposants à ce projet de « développe-
ment économique » ont subi les affres de 
M.  Mario de Tilly, directeur économique 
chez Innovation et développement éco-
nomique Trois-Rivières (IDETR). Les 
membres du groupe écocitoyen Terre Pré-
cieuse ont vu le mouvement citoyen être 
qualifié par ce commissaire industriel de 
« minable », de « dictature » et de « ter-
rorisme ». Une stigmatisation dénoncée 
par les citoyen(ne)s qui ont réclamé la 
démission de son auteur. Une demande 
refusée du revers de la main par le maire 
Lamarche qui s’est porté à la défense de 
M. de Tilly. Le maire affirmant au jour-
nal Le Nouvelliste que « jamais on va de-
mander à un directeur d’Innovation et 
Développement économique de démis-
sionner parce qu’il réclame le droit de 
faire du développement économique. » 

Le maire Lamarche dit vouloir demeurer 
dans le « dialogue » avec les citoyen.nes, 

et du même souffle, accuse les opposants 
au projet de « refermer ce dialogue  ». 
Une accusation qui vient ironiquement 
réduire l’espace dialogique. Sans comp-
ter que les membres de Terre  précieuse 
sont bien loin de donner dans le réper-
toire de la désobéissance civile.

LES MOTS-ÉPOUVANTAILS
Pour sa part, le directeur économique de 
Trois-Rivières s’est vu accorder, au cours 
des derniers mois, des tribunes média-
tiques importantes qui viennent donner 
un poids considérable à son discours et, 
du même coup, le rapprochent des diri-
geant.es médiatiques et des commenta-
teurs politiques de la région. 

La parole de l’écocitoyenneté et de la 
décroissance en est une légitime et elle 
se doit d’être entendue par les élu.es au 
même titre que les voix de tout autre ac-
teur public. Parce que faire l’économie de 
la nature c’est épargner les ressources 
dont elle dispose, cela implique parfois 
de ne pas développer et d’opter pour la 
décroissance. 

Les mots-épouvantails (« terroriste », 
« dictature » « minables ») du directeur 
général de IDETR participent d’un dis-
cours de délégitimation de la parole éco-
citoyenne et de la décroissance, une no-
tion économique pourtant abordée par 
des économistes sérieux - dont Yves-
Marie Abraham du HEC. 

La décroissance est une thématique qui 
jusqu’à présent a surtout été abordée 
dans les rubriques et segments « Envi-
ronnement » des médias. Il s’agit pour-

tant d’une thématique essentiellement 
économique et il serait temps que nous 
la traitions comme telle. Mais il faudra 
d’abord délester la langue de l’économie 
politique et médiatique de ces mots-
épouvantails et des discours de délégiti-
mation qu’elle articule.

MAIRESSE AU FRONT
Quel contraste entre ce qui se passe de 
ce côté-ci du fleuve et de l’autre rive ! La 
mairesse de Nicolet Geneviève Dubois 
n’a pas hésité à prendre la plume et à dé-
plorer, dans une lettre ouverte, les pro-
pos fatalistes du ministre Charette. La 
mairesse affirmait que face aux change-
ments climatiques, « les villes veulent en 
faire plus. […] En aménageant chaque 
territoire de manière à protéger les mi-
lieux naturels ainsi que les terres agri-
coles tout en limitant l’étalement ur-
bain. » 

On ne peut que saluer l’audace de la mai-
resse Dubois qui a choisi de se montrer 
solidaire aux scientifiques du GIEC et 
aux citoyen.nes concerné.es par le mo-
dèle municipal de l’étalement urbain et 
de la destruction des milieux humides 
qu’il engendre. Espérons que la première 
magistrate nicolétaine donnera ici le ton 
et l’exemple aux autres maires de la ré-
gion. 

Le cas du développement d’un district 
industriel en pleine tourbière mérite 
assurément qu’on y oppose, à tout le 
moins, un moratoire.  
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UNE COMPARAISON INTERNATIONALE
Quand on calcule la productivité 
moyenne d’un pays en divisant le pro-
duit intérieur brut (PIB), soit la valeur de 
la production annuelle d’un pays, par le 
nombre d’heures travaillées, on constate 
qu’un nombre plus élevé d’heures de tra-
vail n’est pas un gage de productivité su-
périeure. C’est ce que montre le tableau 
ci-contre, qui compare dix pays où le ni-
veau de vie est similaire.

En effet, les pays où l’on travaille plus 
d’heures se situent en bas du classement 
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ALAIN DUMAS 

LA PROPAGANDE N’EST PAS QUE RUSSE
La couverture médiatique de la guerre en 
Ukraine a été inhabituelle. En nous mon-
trant sa terrible réalité, jour après jour, le 
résultat a été immédiat  : empathie pro-
fonde avec le peuple ukrainien et volon-
té immédiate de lui venir en aide. Mais 
comment ?

Parallèlement, une propagande de guerre 
typique s’est mise en branle, démoni-
sant Poutine et la Russie, portant aux 
nues la résistance ukrainienne et son 
leader, exagérant les enjeux réels de la 
guerre, les déboires, l’ineptie et les pertes 
de l’armée russe. Il faut évidemment dé-
noncer l’agression de la Russie, sa viola-
tion du droit international, les atrocités 
commises, etc. Mais les leaders occiden-
taux ont poussé loin l’hypocrisie — avec 
la complaisance coutumière des grands 
médias — en nous présentant tout cela 
comme étant sans précédent. Alors que 
plus de 15 ans de leur guerre « contre le 
terrorisme » ont fait 929 000 morts di-
rectes et ont provoqué au moins 38 mil-
lions de personnes déplacées ou réfugiées, 
selon le Costs of War Project de l’Universi-
té Brown aux États-Unis. Sans parler de 
la torture à Guantanamo Bay, Abu Ghraib 
(Irak), Bagram (Afghanistan) et dans les 
nombreux sites secrets de la CIA. 

I N T E R N A T I O N A L

POUR AGIR ET 

EN SAVOIR PLUS

COMITÉ DE SOLIDARITÉ/TROIS-RIVIÈRES
819 373-2598  -  WWW.CS3R.ORG  -  WWW.IN-TERRE-ACTIF.COM

RAYMOND LEGAULT

COLLECTIF ÉCHEC À LA GUERRE
COLLABORATION COMITÉ DE SOLIDARITÉ/
TROIS-RIVIÈRES

Est-il productif de travailler plus ?
Depuis l’avènement du capitalisme, la durée du temps de travail fait débat dans la société. Si au XIXe siècle, les journées de travail étaient longues, de 12 à 15 heures par jour, six jours sur 
sept, il a fallu de nombreuses luttes sociales pour en arriver à la semaine de quarante heures sur cinq jours au XXe siècle. Encore aujourd’hui, l’idée de travailler moins d’heures par semaine 
et d’avoir plus de jours de vacances est toujours d’actualité. Certains s’y opposent, craignant que cela nuise à la productivité. D’autres y voient au contraire un moyen d’améliorer l’efficacité 
économique. Essayons d’y voir clair.    

de la productivité. C’est le cas des États-
Unis, du Royaume-Uni, du Canada et du 
Japon, où le nombre d’heures travail-
lées est le plus élevé, alors que leur pro-
ductivité est la plus faible. À l’inverse, 
les pays qui affichent un temps de tra-
vail inférieur à la moyenne de l’OCDE* 
(37  heures), enregistrent une producti-
vité supérieure à la moyenne de l’organi-
sation (83,98$). Il existe donc une corré-
lation négative entre le nombre d’heures 
de travail et la productivité d’un pays.  

POURQUOI EST-ON MOINS PRODUCTIF 
AU-DELÀ D'UN CERTAIN NOMBRE 
D'HEURES DE TRAVAIL ? 
Des chercheurs japonais ont montré que 
de longues heures de travail dans des 
tâches manuelles augmentent les dé-
fauts de fabrication et de conception, ce 
qui affecte négativement la productivité. 

Ils estiment donc qu’une réduction du 
temps de travail permet aux employés 
d’accroître leur énergie et leur concen-
tration et par le fait même leur produc-
tivité. Ces constats sont corroborés par 
une étude américaine qui montre que 
la réduction du nombre d'heures de tra-
vail, de 8 à 7 par jour, ou de 40 à 35 par 
semaine, favorise une meilleure pro-
ductivité. Enfin, dans des tâches qui re-
quièrent des capacités cognitives, les 
recherches estiment que le point de rup-
ture est atteint au-delà de six heures de 
travail. 

PLUS DE VACANCES NÉCESSAIRES   
En plus d’un nombre élevé d’heures 
travaillées, des vacances insuffisantes 
nuisent aussi à la productivité. Selon 
une étude menée auprès de respon-
sables américains en ressources hu-
maines, 78 % d’entre eux estiment que 
les employés qui prennent plus de va-
cances sont plus concentrés au travail 
et plus productifs. On estime qu’un em-
ployé qui prend dix heures de vacances 
supplémentaires peut améliorer sa pro-
ductivité de 8 %. Enfin, la durée des va-
cances constitue un facteur de rétention 
du personnel, ce qui n’est pas négligeable 
dans le contexte actuel de déficit et de 
roulement élevé de la main-d’œuvre.

Quand on compare les jours de va-
cances obligatoires dans le monde, le 
Canada, le Japon et les États-Unis font 
encore piètre figure. Alors que les pays 

scandinaves (Danemark, Finlande, Nor-
vège et Suède), et bon nombre de pays 
européens obligent 28 jours ou plus de 
vacances payées, le Canada et le Japon 
n’en garantissent que 10 et les États-
Unis sont le seul pays qui n'impose pas 
de congés payés. Seul le Québec se dé-
marque en Amérique du Nord avec 
21  jours de vacances après trois années 
de service dans la même entreprise. 
 
Si les vacances et leur durée consécutive 
améliorent la productivité, c’est parce 
qu’elles sont bénéfiques pour la san-
té physique et mentale des personnes, 
et donc le bien-être humain. Là encore, 
les pays européens se démarquent avec 
des taux de dépression et des dépenses 
de santé beaucoup plus faibles qu’en 
Amérique du Nord. À preuve, l'Indice 
du « Vivre mieux » de l'OCDE, qui me-
sure  la  qualité de vie, montre que les 
pays qui accordent plus de vacances et 
de temps en conciliation travail-famille 
arrivent en tête de cet indice de qualité 
de vie.

Force est donc de constater qu’une quan-
tité moindre de travail dans une journée, 
une semaine et une année ont un impact 
positif sur la qualité de vie et la motiva-
tion des gens, et par le fait même sur l’ef-
ficacité économique. 

Ukraine : attiser la guerre ou favoriser la paix ?
L’invasion de l’Ukraine par la Russie a déjà produit son cortège de morts, de destruction, d’horreur et de souffrances. S’il revient au peuple ukrainien de décider des sacrifices qu’il est prêt à faire 
pour résister à cette agression et des compromis acceptables pour y mettre un terme, que devrions-nous faire de notre côté face à cette réalité brutale ? Attiser la guerre ou favoriser la paix ?

Rapidement, Poutine est devenu le nou-
vel Hitler, en train de commettre un gé-
nocide ; Zelensky, lui, a été transformé en 
héros, ses prestations étant orchestrées 
dans tous les parlements occidentaux, au 
Japon, en Australie, aux Grammy Awards, 
au Festival de Cannes, au Forum écono-
mique mondial de Davos, etc.

Le Canada y est allé de ses propres 
élans, présentant cette guerre comme 
« une menace immense pour l’Europe 
et pour le monde entier » (Justin Tru-
deau) et la victoire de l’Ukraine comme 
« une question existentielle pour l’Occi-
dent » (Mélanie Joly). Et le Parlement 
canadien d’adopter à l’unanimité une 
motion condamnant les « actes de géno-
cide contre le peuple ukrainien ».

UNE APPROCHE QUI ALIMENTE 
LA GUERRE ET REPOUSSE LES 
NÉGOCIATIONS
Moins d’un mois après le début de la 
guerre, les négociations entre l’Ukraine 
et la Russie pour y mettre rapidement fin 
semblaient progresser. Mais dès le 6 avril, 
cet horizon était bloqué, le secrétaire gé-
néral de l’OTAN déclarant que la guerre 
pourrait durer des mois, voire des années.

Puis les États-Unis ont officialisé leur 
orientation, perceptible depuis le début, 
à savoir qu’ils visaient à affaiblir la Rus-
sie dans cette guerre, que Poutine « ne 
pouvait pas rester » et qu’il fallait armer 
l’Ukraine jusqu’à la victoire. Les plus 

proches alliés des États-Unis, dont le Ca-
nada, ont emboîté le pas.

Bref, l’Occident est dans cette guerre 
pour la durée, avec des dizaines de mil-
liards « d’aide » mais avec l’Ukraine pour 
seul combattant.

DES QUESTIONS IMPORTANTES
Plusieurs questions « difficiles » mérite-
raient d’être posées à nos dirigeants : sa-
chant que les États-Unis n’accepteraient 
jamais, de la part d’une alliance militaire 
hostile, un principe de « porte ouverte » 
à leurs voisins (Canada ou Mexique), 
pourquoi s’entêter à l’imposer à la Rus-
sie ? Pourquoi les sanctions imposées 
contre la Russie réussiraient-elles, alors 
qu’elles n’ont jamais produit les résul-
tats recherchés ailleurs (Irak, Iran, Ve-
nezuela, Cuba) ? Que signifie soutenir 
l’Ukraine jusqu’à la victoire : repousser la 
Russie hors du Donbass et de la Crimée ? 
Croit-on vraiment à tout cela en haut 
lieu ou n’est-ce qu’un jeu sordide pour 
l’avancement d’intérêts inavouables ?

L’URGENCE DE FAVORISER 
LA DÉSESCALADE
L’Ukraine ne peut changer sa position 
géographique de voisine de la Russie, un 
pays qui possède presque la moitié des 
armes nucléaires de la planète. L’impli-
cation de plus en plus grande de l’OTAN 
dans cette guerre, en vue d’une défaite 
de la Russie, accroît considérablement le 
risque de dérapage vers une conflagra-
tion nucléaire qui menacerait la survie 
même de l’humanité.

La guerre en Ukraine aurait pu être évi-
tée si les États-Unis et l’OTAN avaient 
accepté le compromis du non-aligne-
ment militaire de l’Ukraine. Tôt ou tard, 
des négociations sérieuses devront être 
engagées en vue d’un cessez-le-feu et 
d’un retrait des troupes russes et d’un 
accord politique, qui devra inclure ce 
point. Maintenant ou après combien de 
dizaines, voire de centaines de milliers 
de victimes supplémentaires ? 

SOURCES DISPONIBLES 
au www.gazettemauricie.com

HEURES TRAVAILLÉES PRODUCTIVITÉ : PIB PAR HEURE TRAVAILLÉE  
PAR SEMAINE (DOLLARS CANADIENS À PARITÉ DE POUVOIR D’ACHAT) 
  

Japon 39,5 Irlande 129,13
États-Unis 38,6 Norvège 108,62
Canada 37,5 France  92,42
Royaume-Uni 36,4 Suède 92,04
France 36,3 Pays-Bas 89,38
Suède 35,9 Allemagne 89,23
Irlande 35,2 États-Unis 83,65
Allemagne 34,3 Royaume-Uni 77,11
Norvège 33,5 Canada 70,29
Pays-Bas 29,4 Japon 57,24
Moyenne OCDE 37,0 Moyenne OCDE 83,98

HEURES TRAVAILLÉES ET PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL (2019)

SOURCES: OCDE, CENTRE SUR LA PRODUCTIVITÉ ET LA PROSPÉRITÉ HEC MONTRÉAL.
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Plus que 

quelques 

jours pour 

le faire!

Pour de la lecture 
accessible PARTOUT 

sur le territoire 
de Trois-Rivières!
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financièrement 
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